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Notre pays le Togo traverse
depuis quelques semaines,

des moments politiques assez diffi-
ciles. Les positions politiques se
sont carrément radicalisées au
point où l'on se demande comment
va être la suite ? 

Le tableau est sombre et très
inquiétant. Certains appellent sans
commune mesure à travers les
réseaux sociaux à la haine ethnique.  

Aujourd'hui, les Togolais se sont
tellement braqués qu'il est difficile
de parler de liberté d'opinion, de
liberté de pensée. Chacun voulant
que son prochain pense comme lui,
réfléchisse comme  lui et de surcroit
dans les mêmes conditions de tem-
pérature et de pression atmosphé-
rique.

Le Togo est un pays béni. De
grâce que les politiques ne gâtent
pas les choses avec leurs différents
agendas cachés.  Car ils donnent
l'impression d'un Togo, d'un pays
qui leur aurait été donné en héritage
et c'est la place maintenant au par-
tage du legs. 

Ce que les Togolais ne doivent
pas perdre de vue, et qui peut faire
bouger sensiblement les lignes, c'est
bien accorder le Pardon, donner le
Pardon.

Il y a nécessité que nous nous
pardonnions. Togolais nous som-
mes, Togolais nous passerons de vie
à trépas.

Nous ne devons pas du tout perd-
re de vue que le Pardon est une folie
libératrice. Disposons nos cœurs à
nous pardonner, surtout vous les
Acteurs politiques. Le Togo est notre
Héritage commun.

Crédo TETTEH

Réclamez tous les mardis 
votre hebdomadaire 

‘’Le Médium’’
dans les kiosques et chez 

vos marchands de journaux. 
Prochaine parution 

le mardi 17 Octobre 2017

Inscrit dans sa politique de
responsabilité sociétale de

l'entreprise, le projet " Back To
School " à cette année encore a
tenu sa promesse. C'est à travers
un don de kits scolaires composés
de sacs d'écoles, de stylos, de
crayons, de cahiers, de livre de
calcul quotidien, de doubles déci-
mètres, d'ensembles géomé-
triques, de craie etc…. et de biens
vivres à savoir du riz, du savon…
pour une valeur d'environ deux
millions (2 000 000) que CORIS
BANK INTERNATIONAL est
venu apporter du réconfort et
assurer une rentrée scolaire pai-
sible aux enfants de l'orphelinat
MOTHER CHARITY HOME de
Adidogome Lancouvi. 

En choisissant d'apporter son
aide à cet orphelinat, CORIS
BANK INTERNATIONAL
entend participer à sa manière à
l'action de développement social
afin de fortement contribuer à la

construction d'une nation épa-
nouie car l'investissement fiable,
bien le plus rentable à une nation,
est consenti dans l'éducation, la
scolarisation, la santé et le bien-
être des enfants.

" Parce qu'il existe aujourd'hui
des milliers d'enfants orphelins
sans soutien aucun avec des
risques réels d'exposition à la non
scolarisation, il est temps de
prendre conscience et d'agir pour
aider à leur scolarisation. " a
expliqué Monsieur Eric Messie
Directeur Clientèle et du Réseau
de CORIS BANK INTERNA-
TIONAL. Il s'est voulu rassurant
en ce qui concerne la pérennité du
projet " Back To School " qui
chaque année contribue à offrir
un sourire aux enfants nécessi-
teux à la veille de la rentrée sco-
laire.

Il a ensuite rappelé que CORIS
BANK INTERNATIONAL est
une famille dans laquelle les bon-
nes relations qu'entretiennent les
membres et leur implication

Nous sommes partenaires Sage au
Togo/Benin. Nous vous offrons des logiciels
Sage moins chers avec installation et forma-
tion. Consulter notre site web  - Tel.: 22 19 23
62 - 22 20 05 53 - Cel.: (00228) 91 06 88 07
www.sogesti.net ;  info@sogesti.net  

Revendeur des logiciels Sage

TogoMac est l'unique cent-
re des produits Apple au
Togo. Nous sommes spéciali-
sés dans les produits Apple.
Nous apportons conseils,

assistance, formation, instal-
lation, dépannage et configu-
ration de votre iMac,
MacBook Pro, MacBook,
Mac Pro, Time Capsule,

AirPort Extreme, iPad,
iPhone… Nous disposons des
macbook pro/macbook air  à
vendre. 
Nous joindre rapidement-

apple@ sogesti.net  Tel 22 20
05 53 - 91 06 88 07
Nous sommes situés en face

de CNSS - Palais des congrès
www.togomac.com

TogoMac.com

TogoAssurance est un cabi-
net conseil en assurance et
en stratégie d'entreprise.
Nous cherchons pour vous

les meilleurs prix aux
niveaux des assureurs en
lisant bien vos contrats d'as-
surance pour éviter les pièges
des contrats.

-Nous assistons les gens qui
ont des problèmes avec leurs
assureurs  pour percevoir
leurs primes.
-Nous assistons  des socié-

tés dans la rédaction des
contrats de business.
visiter notre site web

www.togoassurance.com

TogoAssurance.com

Le site web des annonces le plus visité.
Consulter toutes les annonces
Immobilier- Véhicules-Formations-Emplois-
www.togoannonce.com

TogoAnnonce.com

Par La Rédaction

contribuent à satisfaire les clients
et plus globalement l'ensemble
des parties prenantes pour aboutir
à l'excellence ". 

Le Président fondateur de l'or-
phelinat, a tenu explicitement à
remercier CORIS BANK
INTERNATIONAL pour cette
action et pour avoir entendu les
cris de cœur des enfants orphe-
lins. 

Les dons n'ont pas laissés
indifférents Mme Vodjogbé
Charity, responsable de l'orpheli-
nat. " C'est une joie pour nous
premiers responsables et pour
l'ensemble des enfants du centre
MOTHER CHARITY HOME de
vous accueillir parmi nous et de
bénéficier de ce soutien ma foi
inestimable à la veille de cette
rentrée scolaire. Tous les enfants
du centre soit 53 et ceux du can-
ton de Lancouvi à notre charge
soit 700 enfants iront cette année
tous à l'école grâce à CORIS
BANK INTERNATIONAL.
Nous vous remercions très sincè-
rement ".  

Ce geste humanitaire de
CORIS BANK INTERNATIO-
NAL a été très applaudi et salué
par les enfants du centre
MOTHER CHARITY HOME. 

Il faut souligner que CORIS

BANK INTERNATIONAL a
démarré ses activités en février
2015 avec pour vocation le finan-
cement de l'économie à travers
les secteurs porteurs comme le
commerce, l'industrie, l'énergie,
les infrastructures, l'agriculture
etc... 

L'ambition de la banque est de
devenir très rapidement la banque
de référence en matière de finan-
cement de projets économiques à
travers une offre de produits et
services diversifiés. Elle dispose
de quatre (4) agences à savoir l'a-
gence principale sur le boulevard
du 13 janvier quartier Béniglato,
l'agence Hedzranawoe, l'agence
port et l'agence du grand marché.
Le projet d'extension du réseau
d'agences est en cours et devrait
très rapidement atteindre Agoe-
Adidoadin par l'ouverture pro-
chaine d'une agence en cette fin
d'année et à partir de l'année pro-
chaine Kara et Cinkassé pour ne
citer que ceux-là. 

MOTHER CHARITY HOME
est un petit orphelinat du quartier
d'Adidogomé Lancouvi, créé en
2003 par l'association Fondation
Secours Universel (FSU).
Aujourd'hui, cet orphelinat
accueille une cinquantaine d'en-
fants de 1 à 18 ans.

HUMANITAIRE :

DON DE KITS SCOLAIRES A L'ORPHELINAT MOTHER
CHARITY HOME D’ADIDOGOME LANCOUVI

Remise smbolique de don à la directrice de l’orphelinat par une responsable de CORIS BANK

Photo de famille des responsables de CORIS BANK et des bénéficiaires
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POLITIQUE : LAVOIE
MÉDIANE

Le projet d'organiser un référen-
dum afin que les Togolais puissent
se prononcer sur une éventuelle
modification de la constitution est
pertinent, estime Agbéyomé Kodjo,
le président d'Obuts (opposition).
Cependant, son organisation risque
d'être coûteuse et techniquement
compliqué à organiser, estime l'an-
cien Premier ministre qui préconise
une seconde lecture du texte à
l'Assemblée avec l'ajout au projet
initial 'de tous les amendements
adéquats à portée réaliste'.
La révision de la constitution porte
sur une limitation du mandat prési-
dentiel à deux fois 5 ans et sur l'in-
troduction d'un mode de scrutin
majoritaire uninominal à deux
tours.
De son côté, l'opposition réclame
un retour à la constitution de 1992
qui prévoit un maximum de 2 man-
dats pour le président de la
République.
Cette disposition, si elle est adop-
tée, prendra effet à partir de 2020,
année de la prochaine élection pré-
sidentielle.
@republicoftogo.com

POLITIQUE : INCIDENTS EN
MARGE DES RASSEMBLE-
MENTS DE L'OPPOSITION

Des incidents se sont produits jeudi
à Lomé et en province en marge
des manifestations organisées par
l'opposition. Des groupes bien
organisés ont quitté les cortèges
pour s'en prendre à la population et
s'attaquer à des biens publics et pri-
vés.
" De nombreux concitoyens ont été
victimes d'actes de violence dans
plusieurs quartiers de Lomé. Très
tôt le matin, certains groupes de
manifestants se sont désolidarisés
des autres pour aller attaquer des
passants à Adidogomé,
Akodéssewa, au grand marché, à
Totsi, Hédzranawoé… ", a indiqué
le ministère de la Sécurité.
Des incidents similaires ont été
signalés à Sokodé.
Les auteurs seront retrouvés et
jugés, ont prévenu les autorités.
Les marches ont connu une faible
participation comme la veille.
@republicoftogo.com

Depuis que l'opposition a
repris ses marches dans les

rues de Lomé et dans les villes de
l'intérieur du pays, la provocation
des militants envers les forces de
l'ordre n'a cessé une seule fois.
Les évènements malheureux du
19 Août sont encore dans les
mémoires et les autorités en char-
ge de la sécurité des Togolais sem-
blent avoir pris la mesure de la
chose. Les nouvelles consignes
données aux forces de l'ordre ont
peut-être évité le pire au Togo la
semaine dernière lors de la
fameuse journée du 5 octobre
dénommée par l'opposition ''
journée de la colère'' avec son lot
d'actes d'incivisme et de vandalis-
me.

De l'avis de tous les observa-
teurs, nationaux comme étrangers,
les forces de l'ordre mobilisées
pour encadrer les marches de l'op-
position ont fait montre d'une mai-
trise exceptionnelle pendant les
deux dernières marches des 4 et 5
Octobre 2017.

En effet, tout a été fait par les
manifestants pour aller à l'affronte-
ment avec les forces de l'ordre.
Toutes les formes de provocations
ont été mises en œuvre pour arriver
au clash qui devrait permettre
d'embraser la capitale et le pays
tout entier. C'est ainsi que des actes
de banditisme et de vandalisme ont
été perpétrés dans plusieurs quar-
tiers de Lomé. Djidjolé, Bè-Kpota,
Nyékonakpoé, Adidogomé, Dekon
ont été secoués par des violences
que les habitants n'ont plus expéri-
menté depuis belle lurette. 

Route barrée, menaces verbales
et physiques sur les paisibles popu-
lations, routes barrées, pneus
incendiés sur les voies publiques,
destructions des étalages des
revendeuses, tel a été le lot des
résidents de la capitale en ce jour
du 5 Octobre…Mieux, ce sont les
forces de l'ordre qui en ont eu pour
leur grade essuyant des quolibets et
des injures. Elles ont été traitées de

tous les noms d'oiseaux. Sur la bre-
telle de Lomégan, à Totsi, à
Hédzranawoé, à Bè et ailleurs, rien
ne leur a été épargné. Mais aussi
curieux que cela puisse paraitre,
ces policiers et gendarmes sont res-
tés de marbre face à ces jeunes
gens, prêts à en découdre.'' Des
actes irresponsables'', a dit le
ministre de la sécurité Yark
Damehame qui indique qu'un pro-
cès-verbal va être dressé et envoyé
au Parquet pour situer les responsa-
bilités aussi bien des acteurs que
des commanditaires. ''Nous
condamnons avec rigueur ce com-
portement des manifestants qui ont
osé entraver la liberté des autres.
Une chose est de manifester, une
chose est de respecter la liberté de
celui-là qui ne veut pas manifes-
ter'', a dit le ministre.

Des consignes bien strictes.
Selon le ministre de la sécurité

Yark Damehame, des consignes
strictes ont été données aux forces
de l'ordre de ne pas céder à la pro-
vocation.'' Nous avons insisté au
niveau de nos hommes de tout faire
pour éviter des dérapages, d'éviter
de poursuivre les gens dans les
domiciles'', a souligné le ministre.
Et elles ont été exemplaires sur le
terrain.

Pour une fois, on peut leur tirer
une fière chandelle pour leur sang-
froid et leur professionnalisme

dans la gestion de la situation. On a
vu des policiers et des gendarmes
qui remettaient même de l'ordre sur
les voies, dégageant les pierres et
les ordures éparpillées par cette
horde de jeunes militants de l'oppo-
sition dopés à l'alcool frelatée de
Sodabi au Tramadol, les yeux
injectés de sang on dirait des najas
prêts à attaquer leur proie. A
Sokodé, elles ont même essuyé des
jets de pierre sans broncher. 

Cette mesure salutaire des auto-
rités en charge de la sécurité inté-
rieure, notamment le ministre Yark,
est à saluer, doublement. Elle a mis
en échec le plan de certains de
reproduire le 5 Octobre 1990 en
répétant le même scenario qui a
abouti au chaos dans lequel le pays
avait été plongé. Ce qui est rassu-
rant est qu'on note une certaine
détermination au niveau du minis-
tère de la sécurité pour que l'amu-
sement n'aille pas trop loin et que
l'escalade ne se produise pas car les
forces l'ordre, policiers et gendar-
mes sont aussi des hommes faits
d'os, de chair et de sang. On ne sait
jamais quand quelqu'un peut être à
bout. Les conséquences seront
alors terribles pour le pays.

De la responsabilité des orga-
nisateurs des marches

La liberté de manifester est
consacrée par la loi fondamentale
du Togo et encadrer par la loi dite ''
Bodjona''. C'est pour cette raison
que les autorités s'emploient à
assurer la protection des manifes-
tants avec les moyens adéquats.

L'ANC de Jean Pierre Fabre l'a
expérimenté pendant 4ans dans ce
pays sans aucun incident majeur.
Même les premiers meetings du
PNP ont été d'une exemplarité sans
précédent. 

Déverser des milliers de person-
nes dans les rues et s'en féliciter est
une bonne chose. Mais il faut que
les partis politiques de l'opposition
s'attendent aussi à répondre des
actes de ces milliers de personnes
qui foulent aux pieds les disposi-
tions légales et réglementaires de la
république. Ils ont appelé à une
journée de la colère ce 5 Octobre et
les jeunes les ont pris au mot en
exprimant leur colère. Eh bien, il
faut qu'ils s'attendent à répondre
des conséquences de l'expression
de cette colère. Il n'y a pas que les
droits, mais aussi des devoirs, sur-
tout ceux de former les militants au
respect des lois et dispositions du
pays.

Les procès de ceux qui ont été
pris après les manifestations du 19
Août 2017 doivent servir de leçon.
Il est bien beau de réclamer la libé-
ration de ces concitoyens qui,
dehors, devraient travailler pour le
bonheur de leur famille et le pro-
grès de ce pays. Mais …

La loi, c'est la loi, même si elle
est dure enseigne-t-on dans les
facultés de droit. On ne cessera
jamais de le clamer, il est donc de
la responsabilité de ces partis poli-
tiques d'enseigner le civisme et le
respect des règles de savoir-vivre
de la société à leurs militants car le
Togo ne saurait encore souffrir de
ces actes qui risquent de réveiller
de mauvais souvenirs et de plonger
le pays vers de profondes abîmes.
Personne ne le souhaite, même pas
ceux qui manifestent dans les rues.

Le Togo appartient à tous ses
fils. Il n'existe aucun pays dans le
monde où des problèmes ne surgis-
sent. En bon africain et surtout
Togolais, les ancêtres enseignent
de s'asseoir et trouver des solutions
aux différends qui divisent la
nation. ANC, CDPA, PNP, UNIR,
il n'y a que des Togolais qui mili-
tent dans ces partis. Une autre porte
de sortie de la crise est alors possi-
ble.

POLITIQUE / MANIFESTATIONS DE RUE DE L'OPPOSITION:

Mention BIEN aux forces de l'ordre

Par Ali SAMBA

Col Yark Damehame, ministre de la Sécurité et de la Protection civile

...................

Des manifestants invectivant les forces de l’ordre

Agbéyomé M. Kodjo, président de OBUTS
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TECH& WEB : LACYBER-ADDIC-
TION GAGNE DU TERRAIN AU
TOGO

Le premier Salon des jeux vidéo aura lieu à
Lomé du 14 au 17 novembre. A l'origine de
l'événement, la société Limpio Studio,
concepteur de 'The boy in Savannah',  une
déclinaison africaine du célèbre Mario, per-
sonnage créé par Nitendo.
Les organisateurs indiquent que le Salon sera
axé sur le thème du sport électronique. Au
programme, des conférences, des démonstra-
tions de réalité virtuelle et des compétitions
sur PC et consoles.
@republicoftogo.com

FINANCES : APPUI DU FMI ET REN-
FORCEMENT DES RECETTES FIS-
CALES

Lors de la réunion des pays de la Zone franc
qui s'est déroulée vendredi à Paris, les minist-
res des Finances, les gouverneurs des banques
centrales et les présidents des institutions
régionales ont noté les risques découlant d'un
ré-endettement rapide, causé par d'importants
déficits publics, et susceptibles de remettre en
cause les équilibres internes et externes des
Etats concernés. 
Mais en même temps, ils se sont félicités que
la plupart des pays membres de l'UEMOA
ont conclu un programme avec le Fonds
monétaire international (FMI), ce qui contri-
bue au renforcement de la gestion budgétaire.
Le Togo a signé un accord de Facilité élargie
de crédit (FEC) en début d'année. En échange,
il recevra 241,5 millions de dollars sur 3 ans
en appui aux réformes économiques et finan-
cières.
Autre dossier évoqué par les grands argentiers
africains, la nécessité d'une mobilisation
accrue des recettes fiscales non-pétrolières.
Cette mobilisation passera par l'élargissement
des assiettes, le renforcement de la transparen-
ce et des capacités des administrations fisca-
les, l'harmonisation de certaines règles au
niveau sous-régional, une meilleure coopéra-
tion et l'exploitation des nouveaux outils
numériques entre l'Etat et le contribuable.
Aces conditions, les participants estiment
possible un relèvement du taux de pression
fiscale dans les pays de la Zone franc, qui per-
mettra une dynamique favorable d'investisse-
ment en faveur du développement, tout en
évitant une autre dynamique, défavorable, de
réendettement rapide sur les marchés régio-
naux et internationaux. 
Le Togo n'a pas attendu les conseils de la
Zone franc pour agir. Le pays a créé l'Office
togolais des recettes (fusion de la douane et
des impôts) qui a permis depuis deux ans
d'augmenter significativement le volume des
recettes.
Le ministre togolais de l'Economie et des
Finances, Sani Yaya, participait à la rencontre
de Paris. Il est attendu pendant le week-end à
Washington où se déroulent les Assemblées
d'automne du FMI et de la Banque mondiale.
@republicoftogo.com

Selon les chiffres de
l'Institut National de la

Statistique et des Études Écono-
miques et Démographiques
(INSEED), le niveau général
des prix a connu une progres-
sion de 0,9%  par rapport en
Août 2016, due essentiellement
aux fonctions de consommation
" Transports " (+3,5%) ;
"Logement, eau, gaz, électricité
et autres combustibles "
(+1,4%) et "Produits alimentai-
res et boissons non alcoolisées "
(+0,4%). 

En ce qui concerne les nomen-
clatures secondaires et par rap-
port à l'état des produits, cette
hausse est à mettre à l'actif des
prix des produits énergétiques
(+6,6%). Les prix des produits
frais (+1,2%) et ceux des pro-
duits hors énergie et hors pro-
duits frais (+0,2%) ont égale-
ment progressé. Au regard de la
provenance, cette évolution s'ex-
plique par la hausse conjuguée
des prix des produits locaux
(+0,8%) et ceux des produits
importés (+1,1%). 

Quant à la durabilité, ce sont
les prix des produits non dura-
bles (+1,3%) et ceux des pro-
duits semi durables (+0,6%) et
des services (+0,5%) qui ont
influencé la progression du
niveau général des prix en glisse-
ment annuel. Pour ce qui est des
secteurs de production, la hausse
du niveau général dépend essen-
tiellement de la progression des
prix des produits du secteur
secondaire (+1,0%). 

Les prix des produits des sec-
teurs primaire (+1,2%) et tertiai-
re (+0,5%) ont connu aussi une
hausse. Le taux d'inflation calcu-
lé sur la base des indices moyens
des douze derniers mois, s'est
établi à -0,8% en août 2017 cont-
re - 0,9% en juillet 2017. En
décembre 2016, ce taux d'infla-
tion était de 0,3% dans la zone
UEMOA.

EVOLUTION TRIMES-
TRIELLE 

Le niveau des prix du mois de
août 2017, comparé à celui du
mois de mai 2017 (évolution tri-
mestrielle) a connu une diminu-
tion de 1,2% sous l'influence de
la baisse des prix des produits
des fonctions de consommation
"Produits alimentaires et bois-
sons non alcoolisées" (-3,5%) ; "
Logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles " (-1,6%) ; "
Santé " (-2,7%) ; " Transports "
(-0,2%) et " Boissons alcooli-
sées, tabac et stupéfiants " (-
1,1%). Par contre, les prix des
produits des fonctions de
consommation " Communication
" (+0,2%) et "Biens et services
divers " (+1,0%) ont progressé. 

S'agissant des nomenclatures
et suivant l'état, cette régression
est principalement expliquée par
la baisse des prix des produits

frais. Les produits énergétiques
(-2,2%) et les produits " hors
énergie et hors produits frais " (-
0,3%) ont également baissé.
Pour ce qui est des secteurs de
production, cette variation tri-
mestrielle est influencée par la
décroissance des prix des pro-
duits des secteurs primaire (-
6,8%) et secondaire (-0,9%).
Suivant la durabilité, cette baisse
est l'action conjuguée des prix
des produits non durables (-
2,6%) et durables (-0,1%). 

Evolution mensuelle
En août 2017, le niveau géné-

ral des prix à la consommation a
connu une hausse de 0,1% cont-
re une baisse de 0,2% et 1,2%
enregistrée respectivement aux
mois de juin et juillet 2017. Cette
hausse est principalement due à
la progression des prix de la
fonction de consommation "
Logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles" (+1,5%).
Parallèlement, les prix de la
fonction " Produits alimentaires
et boissons non alcoolisées " ont
connu une baisse de 0,2%. La
hausse enregistrée au niveau de
la fonction de consommation "
Logement, eau, gaz, électricité et
autres combustibles" est attri-
buable au poste " Combustibles
solides et autres " (+13,7%). 

Par ailleurs, la baisse observée
au niveau de la fonction de
consommation " Produits ali-
mentaires et boissons non alcoo-
lisées " est essentiellement due
aux postes " Tubercules et plan-
tain " (-17,8%) ; " Légumes frais
en fruits ou racine " (-16,0%) ; "
Sel, épices, sauces et produits
alimentaires n.d.a1 " (-7,6%) ; "
Légumes frais en feuilles " (-
17,0%) ; "Sucre" (-6,4%) ; "
Huiles " (-1,5%) ; " Œufs " (-
4,6%) ; " Autres matières grasses
" (-11,6%) ; " Autres produits
frais de mer ou de fleuve " (-
5,2%) ; " Beurre, margarine " (-
17,0%) ; " Agrumes " (-1,7%) ; "
Charcuterie et conserves, autres
viandes et préparations à base de
viande " (-1,0%) ; " Fruits secs et
noix " (-1,8%) et " Mouton - chè-
vre " (-0,7%). 

Dans le même temps, les pos-
tes " Céréales non transformées "
(+13,2%) ; " Autres fruits frais "
(+40,2%) ; " Poissons et autres
produits séchés ou fumés "
(+1,1%) ; " Poissons frais "
(+7,0%) ; " Légumes secs et
oléagineux " (+4,7%) ; "
Boissons non alcoolisées artisa-
nales " (+18,3%) ; " Volaille "
(+2,6%) et " Farines, semoules et
gruaux " (+4,5%) ont connu une
hausse. 

Parmi les produits qui ont
enregistré une hausse, on peut
citer : " Maïs séché en grains
crus vendu au grand bol "
(+15,3%) " Riz importé brisé
vendu au petit bol " (+13,9%) ; "
Charbon de bois " (+11,1%) ; "
Riz importé longs grains vendu
au petit bol " (+9,7%) ; " Oignon
frais rond " (+23,0%) ; " Cure
dents " (+49,5%); " Chinchard
frais (Akpalamoumou) "
(+8,3%) ; " Doèvi fumé (
Anchois ) " (+4,5%) ; " Bananes
douces " (+16,3%); " Manvi
fumé ( Hareng ) " (+23,6%) ; "
Haricots blancs secs " (+8,3%) ;
" Bois de chauffe " (+110,8%) ; "
Sardinelles fumées (Adiadoè) "
(+2,0) ; " Manioc râpé (
Agbélima ) " (+9,2%) ; " Jus de
bissape " (+30,6) ; " Poisson salé
fermenté (Lanhoinhoin) "
(+5,7%) ; " Oranges locales "
(+8,7%) ; " Mangue greffée "
(+84,1%) ; " Coq vivant local "

(+14,4%) et " Maïs en pâte
(Mawoè ) " (+8,6%). Quant aux
produits ayant enregistré une
baisse, on peut citer : " Tomates
rondes (Pomme) " (-36,1%) ; "
Igname " (-20,3%) ; " Piment
rouge frais " (-24,2%) ; "
Gombos frais " (-21,5%) ; "
Adémè " (-24,6%) ; " Huile
végétale (Nioto) " (-3,4%) ; "
Akpala fumé (Chinchard ) " (-
1,8%) ; " Sucre raffiné en poudre
" (-11,9%) ; " Manioc frais
(Agbéli) " (-17,7%) ; "
Saloumon fume " (-4,7%) ; "
Salade verte locale ( Laitue ) " (-
21,8%) ; " Doèvi frit " (-24,0%) ;
" Œuf frais de poule de race " (-
6,8%) ; " Farine de manioc
(Gari) " (-5,2%) ; " Noix de
palme (Décou) " (-13,0%) ; "
Piment vert ( Gboyébessé ) " (-
5,8%) ; " Aubergine locale " (-
10,0%) ; " Crabes frais (aglinvi-
moumou) " (-6,5%) ; " Citrons "
(-18,5%) ; " Tchoukoutou local
artisanal " (-9,2%) et " Beurre
frais en vrac " (-29,7%). 

On indique à l'INSEED que,
calculé hors produits alimentai-
res, le niveau général des prix a
connu une hausse de 0,3% cont-
re une baisse de 0,2% le mois
précédent. L'inflation sous-
jacente (variation mensuelle de
l'indice ''hors énergie, hors pro-
duits frais") a augmenté de 0,1%
contre une baisse de 0,2% le
mois précédent. Le niveau des
prix des produits frais a enregis-
tré une baisse de 0,8% contre
une hausse de 1,8% pour les pro-
duits énergétiques. Au regard de
la provenance, les prix des pro-
duits locaux ont décru de 0,3%
tandis que ceux des produits
importés ont augmenté de 0,8%. 

Du point de vue de la classifi-
cation sectorielle, les prix des
produits du secteur primaire ont
diminué de 0,6% alors que ces
des secteurs secondaire et tertiai-
re ont diminué respectivement de
0,2% et 0,1%.. Pour ce qui est de
la durabilité, on note une hausse
des prix des produits non dura-
bles (+0,1%) et des services
(+0,1%). Cependant, les prix des
produits semi durables ont enre-
gistré une baisse de 0,1%. 

Par Koudjoukabalo

Hausse de 0,9% du prix à la consommation
en Août 2017 en glissement annuel 

ECONOMIE / CONSOMMATION :

Bois de chauffe (+110%) (la plus forte hausse)



Actualité 5LE MÉDIUM 
N° 0270 DU 10 AU 16 OCTOBRE 2017

lemedium2013@yahoo.fr

Cina Lawson, la ministre de
l'Economie numérique, a pré-

sidé vendredi à Praïa (Cap Vert) la
15e réunion des ministres en charge
des télécommunications et des TIC
de la CÉDEAO. Les pays membres
travaillent à la mise en place d'un
marché unique dans ce secteur. Les
participants ont notamment abordé
la question du roaming sans frais et
des normes de la TNT.

Même si WhatsApp a réglé pas
mal de problèmes, la cherté des com-
munications depuis l'international
constitue un frein aux échanges et au
développement d'un marché harmo-
nieux, ont déploré les représentants
des 15 pays de l'organisation.

Le Burkina Faso, la Côte d'Ivoire,
le Mali, la Guinée Conakry, le
Sénégal et le Togo ont déjà mis en
œuvre l'itinérance gratuite.

La Cédéao veut aller plus loin en
parvenant à la gratuité complète non
seulement pour les appels, mais aussi

pour les SMS et les datas. 
Cina Lawson a rappelé qu'en

Afrique, près de 70% de la popula-
tion est dotée d'un téléphone porta-
ble. Et le smartphone n'est plus seule-
ment un outil privilégié de communi-
cation, mais un moyen de faire des
affaires, de gérer son compte bancai-
re, d'effectuer des paiements, de se
soigner et son utilisation est désor-
mais illimitée. 

Les télécommunications ont dés-
ormais leur vrai domaine de défini-
tion au Togo

Au Togo, les TICs sont identifiées
comme étant une contrainte majeure
à la croissance et à l'investissement
privé. Malheureusement l'état des
lieux laisse à désirer et appelle à des
reformes d'où l'actuel processus de
transformation du Groupe Togo
Telecom en une société holding
dénommée provisoirement TOGO-
COM avec ses trois filiales " Togo
InstalCom ", " Togo ServiceCom " et
" Togo InfraCom ". 

Le coût élevé des services, la mau-
vaise qualité des services et les diffi-
cultés d'accès  constituent à l'heure
actuelle des chantiers que vont cou-
vrir toutes les réformes qui se font
dans le secteur des télécommunica-
tions depuis le 13 juillet 2017 où
d'importants décrets ont été pris en
Conseil des Ministres pour confirmer
l'urgente nécessité de parvenir très
rapidement à la transformation du
Groupe Togo Telecom.

Ainsi donc, nous apprenons que le
conseil d'administration de la
Holding Togocom est déjà mis en
place et présidé par l'ancien Ministre
de l'Energie et des Mines, Tairou
Bagbiégue. Il reste  à cet effet que ce
Conseil d'Administration mette très
rapidement en selle les équipes diri-
geantes des trois filiales notamment "
Togo InstalCom ", " Togo
ServiceCom " et " Togo InfraCom ".

Précisons tout de même que si l'on
est arrivé à cette urgente nécessité de
transformer le Groupe Togotélécom,
il faut avoir l'humilité d'esprit de

reconnaitre que la mauvaise gestion
de l'entité Togo Télécom au temps de
l'ancien Directeur Général, Monsieur
Sam BIKASSAM, a plongé sévère-
ment cette société dans l'abîme. Il
nous en souvient que le
Gouvernement a dû taper du poing
sur la table pour sauver cette boite.

Rappelons que selon les études,
pour l'année 2015 l'état des Tic pla-
çait le Togo à la 159ème place sur
175 dans le monde. 

Au Ghana, 43,5 foyers ont des
ordinateurs contre 3,7 au Togo. 

Au 31 décembre 2016, le taux de
pénétration Haut débit fixe et mobile
est de 20,80%. Une triste réalité qui
devrait appeler à un dynamisme d'ac-
tion si l'on pense réellement au bien-
être, non seulement des populations
qui sont les premiers bénéficiaires
des services de ce groupe, mais aussi
à la viabilité du groupe Togo
Télécom pour un lendemain meilleur.
Il n'est de jour où, le consommateur
lambda ne se plaigne des services du
Groupe. 

Zozo
SOCIAL: GRÈVE DE 3 JOURS À LASNPT

Le personnel de la Société nouvelle des phosphates du
Togo (SNPT) sera en grève les 10, 11 et 12 octobre pour
exiger de meilleures conditions de travail 
Faute d'avoir obtenu satisfaction de la direction, les
employés menacent de prolonger le mouvement.
En juin dernier, des débrayages avaient paralysé l'activi-
té de la SNPT pendant plusieurs jours.
@republicoftogo.com

POLITIQUE : DAVANTAGE D'INDÉPENDAN-
CE POUR LACNDH

Les députés ont adopté jeudi le projet de loi relatif à la
composition, l'organisation et les attributions de
Commission nationale des droits de l'homme (CNDH),
l'une des institutions les plus anciennes et les plus inno-
vantes d'Afrique.
'L'adoption du projet de loi symbolise votre volonté
d'accompagner les efforts du gouvernement dans la pro-
motion et la protection des droits de l'homme. Le texte
introduit des innovations majeures destinées à consoli-
der son indépendance', a déclaré Nakpa Polo, le secrétai-
re d'Etat chargé des Droits de l'homme.
La CNDS comprend 9 membres, dont au moins 3 fem-
mes. Leur mandat n'est pas révocable.
Plusieurs députés de l'opposition (ANC et UFC) ont pris
part aux travaux en simples 'observateurs'.
@republicoftogo.com

DIPLOMATIE : ROBERT DUSSSEY, PORTE-
VOIX DU CONTINENT, À MALTE POUR LA
4ÈME CONFÉRENCE " OUR OCEAN "
Le Togo en la personne du Ministre des Affaires
Etrangères, Robert Dussey était présent à la 4ème
Conférence Internationale " Our Ocean " qui s'est tenue
à Malte les 05 et 06 octobre.
Organisée par l'Union Européenne, cette rencontre de
haut niveau était axée sur les aires marines protégées, la
pêche durable, la pollution marine et les impacts du
changement climatique sur l'océan, mais aussi l'écono-
mie bleue et la sécurité maritime.
Le Chef de la Diplomatie togolaise qui est intervenu au
cours de cette assise, s'y est fait le porte-voix du conti-
nent africain. Lomé a en effet abrité en octobre 2016, le
Sommet sur la Sécurité Maritime et le développement
en Afrique. Robert Dussey a indiqué que ce sommet a
revêtu une importance capitale car c'était la première
fois que les 54 pays africains se réunissaient pour discu-
ter des questions liées à la sécurité et à la sureté sur les
mers et les océans, et décidaient de prendre leur destin
en main via l'élaboration d'une Charte.
La piraterie maritime, les trafics illicites de tous genres
transitant par la mer, la préservation de l'environnement
marin, sont les défis auxquels le continent africain doit
faire face et pour lesquels Robert Dussey sollicite le sou-
tien de l'Union européenne et du reste du monde.
@republiquetogolaise.com

Cina Lawson a présidé à Praïa, la 15e réunion des 
ministres en charge des télécommunications et des TIC 

CEDEAO / TELECOMMUNICATIONS / ITINÉRANCE GRATUITE ET GLOBALE :

Par Crédo TETTEH avec Republicoftogo

Mme Cina Lawson, ministre des Postes et de l’Economie numérique du Togo

Photo de famille des ministres en charge des télécommunications et TICs de la CEDEAO

Aller au référendum dans le
contexte actuel au Togo,

secoué par une crise sociopoli-
tique depuis le déclenchement des
manifestations de l'opposition en
août dernier, est une "absurdité",
a estimé ce dimanche Me Yawovi
Agboyibo, président du Comité
d'Action pour le Renouveau
(CAR, opposition) et ancien
Premier ministre.

"Parler de référendum sur le
modèle de celui dont on parle,
celui qui est envisagé. Je dirai, si le
mot n'était excessif, une absurdité.
Aller au référendum pourquoi ?
Parce qu'un texte n'a pu faire l'ob-
jet du consensus qu'il fallait et on
dit que le référendum est la solu-
tion. Dans l'APG (Accord Politique
Global), il est écrit de façon claire
et nette que toutes les réformes
constitutionnelles et institutionnel-
les, doivent s'opérer par consensus.
Le référendum n'est pas une tech-
nique de consensus, c'est contre le
gré d'une bonne partie de la popu-
lation", a-t-il martelé sur le plateau
de la radio privé Pyramide Fm.

Selon lui, le projet de révision
constitutionnelle adoptée par les 62

députés de l'Union pour la
République (UNIR, parti au pou-
voir) le 20 septembre dernier "est
complètement inacceptable".

Les députés de l'opposition
avaient boycotté la séance, exi-
geant le retour pur et simple à la
constitution de 1992, situation qui
ouvre la voie à un "référendum", le
texte n'ayant pas obtenu les 4/5 des
voies, préconisées par la constitu-
tion.

A en croire le président du CAR,
"si on veut imposer une constitu-
tion, le problème restera intact".

"La constitution de 1992 est le
texte qui a institué au Togo, le sys-
tème antithétique, opposé à celui
du parti-Etat, institué en 1980 (…)
La façon la plus simple et la plus
adéquate, c'est de rétablir par voie
d'abrogation, la constitution de
1992", a souligné Me Agboyibo,
l'une des grandes figures de l'oppo-
sition togolaise.

"De façon concrète et technique,
c'est très simple. Il s'agit de prend-
re une loi abrogeant les modifica-
tions qui ont été apportées à la
constitution d'origine. Et ce sont
les députés du pouvoir et de l'oppo-
sition qui prendront cette disposi-
tion pour abroger toutes les dispo-

sitions qui ont été introduites dans
la constitution".

Précisons que les modifications
ont été apportées à la constitution
de 1992, en décembre 2002.

"Il revient au pouvoir, notam-
ment au chef de l'Etat, d'entrer en
lui-même, de mesurer la gravité de
la situation et de prendre la mesure
qu'il faut", a ajouté l'ancien
Premier ministre.

Revenant sur la phrase "En
aucun cas, nul ne peut faire plus de
deux mandats", Me Agboyigbo, a
expliqué : "Le togolais (tel qu'il
soit), ne peut pas bénéficier de plus
de deux mandats, que ce soit dans
le présent ou dans le passé. Et c'est
notre histoire, l'histoire que les
togolais ont traversé qui explique
cette exigence-là".

La coalition de l'opposition dont
est membre le CAR, exige notam-
ment la constitution de 1992.

Les partisans des 14 partis poli-
tiques de ce regroupement ont
encore manifesté mercredi et jeudi
à Lomé et dans plusieurs villes du
pays. Mais à Lomé, les marches se
sont déroulées sous une forte ten-
sion, surtout le jeudi.

Ils dénoncent également "les
répressions sauvages des manifes-
tations pacifiques publiques des
mois d'août et septembre 2017
ayant fait des morts, de nombreux
blessés et des centaines d'exilés" et
exigent une "enquête indépendante
pour situer les responsabilités et
traduire en justice les auteurs et
commanditaires de ces violences".

La Coalition exige aussi la
"libération immédiate et sans
conditions, de tous les prisonniers
politiques, notamment, les person-
nes arrêtées lors des manifestations
pacifiques publiques des mois
d'août et septembre 2017".

Précisons qu'au moins quatre
personnes sont mortes depuis le
début des manifestations de l'oppo-
sition le 19 août et plusieurs bles-
sés (dont des forces de l'ordre),
selon un bilan officiel. Plusieurs
dégâts matériels sont également
enregistrés. 

Aller au "référendum", est une "absurdité", selon Me Agboyibo
Politique :

Source : www.savoirnews.net

Me Yawovi Agboyibo, Pdt national du CAR
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Melting pot
Zozo

MEDIAS : AU REVOIR PITANG

Pitang Tchalla, le président de la Haute Autorité
de l'audiovisuel et de la communication
(HAAC)  a été inhumé samedi à Tchitchao
dans la région de la Kara (420 Km de Lomé).
Le président Faure Gnassingbé assistait à la
cérémonie et à la messe célébrée par l'évêque
de Kara, Jacques Danka Longa.
M. Tchalla est un vétéran des médias togolais.
Journaliste à la TVT (télévision publique), dont
il deviendra plus tard le directeur, il est l'artisan
du code la presse, un texte novateur pour
l'Afrique. Pitang Tchalla est décédé brutalement
le 19 septembre dernier.
@republicoftogo.com

POLITIQUE : MANIFESTATIONS DE
L'OPPOSITION DU 05 OCTOBRE : LE
GOUVERNEMENT SAISIRALAJUSTI-
CE
L'opposition togolaise a organisé des manifes-
tations les 04 et 05 octobre à Lomé et dans les
certaines villes du pays. Le gouvernement a
livré son bilan de ces manifestations à travers
une sortie médiatique des ministres de la
Sécurité et de la Protection civile, Yark
Damehane et son homologue de la
Communication, de la Culture, des Sports et de
la Formation Civique, Guy Madjé Lorenzo.
Pour les représentants de l'exécutif, si la marche
de l'opposition du mercredi 04 octobre s'est
déroulée dans le calme, celle du jeudi 05 octob-
re a connu des actes de vandalisme et des com-
portements violents de la part des militants de
l'opposition. Des barricades ont été érigées, des
individus voulant vaquer à leurs occupations
ont été pris à partie, agressés et menacés.
Des agissements que le gouvernement ne lais-
sera pas sans suite. Des poursuites judiciaires
seront engagées contre les auteurs de ces actes,
ont indiqué les ministres de la Sécurité et de la
Communication. " Une chose est de manifester
et une autre est de de respecter la liberté des
autres qui ne manifestent pas ", a-t-il indiqué.
@republiquetogolaise.com

ECONOMIE : LE SECTEUR MINIER
SOUS ÉTROITE SURVEILLANCE
L'Initiative pour la transparence dans les indus-
tries extractives (ITIE) est une coalition compo-
sée de gouvernements, d'entreprises, de groupes
issus de la société civile, d'investisseurs et d'or-
ganisations internationales.
Elle veille à une meilleure gouvernance dans les
pays riches en ressources minières à travers la
vérification et la publication complète des paie-
ments effectués par les entreprises et des reve-
nus perçus par les gouvernements provenant du
pétrole, du gaz et des minerais. 
Avec l'essor de l'activité minière, le Togo s'est
engagé dans l'apprentissage des principes de
transparence en adhérant à l'Initiative il y a 4
ans. Si les autorités jouent à fond la transparen-
ce, ce n'est pas encore vraiment le cas pour la
vingtaine d'entreprises en activité dans le pays.
Raison pour laquelle un nouveau cadrage a mis
en place jeudi …
@republicoftogo.com

Les OSC de la CEDEAO montrent la voie à suivre
Des regroupements des

Organisations de la société civile à
savoir, Social Watch Bénin, Afrique
performance, Resocide, Coscidi,
Réseau Sadohui, Wanej, Solidarité
sans frontière, Civic commission for
Africa et Ghana anticorruption coali-
tion, venues de plusieurs pays de cet
espace sous régional, en atelier le
weekend dernier à Lomé et se sont
sentis concernés par la situation
sociopolitique que traverse actuelle-
ment le Togo.

Ces organisations ont fait une ana-
lyse de la situation politique et socioé-
conomique actuelle du pays par rap-
port aux ODD et formulé des recom-
mandations aux différents acteurs.

Au titre de recommandations faites
au gouvernement, ces organisations de
la société civile (OSC) ouest africaine
disent pencher pour une réforme cons-
titutionnelle qui va permettre de
déboucher sur une limitation du nom-
bre de mandats, l'élection du président
de la République au scrutin uninomi-
nal à deux (2) tours et la prise en
compte du vote de la diaspora togolai-
se.

Mais pour que cette réforme consti-
tutionnelle soit bien réalisée, recom-
mandent-elles, la formule la plus
adaptée est le référendum.

" Le référendum n'est pas anachro-
nique et ne doit pas être perçu comme
un parti pris ", a lancé Siaka
Coulibaly, président du Réseau des
OSC pour le développement (RESOS-

CIDE). Cette réforme, selon lui,
nécessite l'ouverture d'un dialogue
politique togolais permanent, et les
acteurs doivent définir une feuille de
route qui va aboutir à un projet de loi
de révision de la Constitution à sou-
mettre à l'adoption de l'Assemblée
nationale pour finir avec un référen-
dum.

Pour  Gustave Assah de Social
Watch Bénin " il est important que les
acteurs politiques s'asseyent à nou-
veau pour discuter autour des points
objets de conflits. Ce qui doit être
d'ailleurs la preuve d'une démocratie
assez forte ". 

Siaka Coulibaly du RESOCIDE-
CDCAP-CESA-CIVICUS (Burkina
Faso) a affirmé que " la Plateforme
citoyenne pour la médiation pour la
paix et la démocratie a procédé à un
état des lieux de la situation sociopoli-
tique au Togo afin d'identifier les prin-

cipales revendications mais aussi les
mécanismes qui peuvent permettre
d'avancer ces revendications vers un
aboutissement et la préservation de la
paix et le processus de développement
socioéconomiques. 

Et les recommandations qui ont été
formulées s'adressent à toutes les par-
ties prenantes, tous les acteurs inclus
dans cette crise-là, à commencer par
les institutions de la République à qui
nous demandons de mettre en place un
cadre de dialogue politique togolais
permanent qui va permettre la discus-
sion entre les forces politiques et va
déboucher sur une feuille de route
pour les réformes politiques exigées
par une partie de la population togolai-
se. 

Dans ce cadre également, il va être
possible de ramener la confiance qui a
été constatée comme un déficit démo-
cratique important au niveau du Togo.

'' Nous avons également demandé aux
gouvernants un approfondissement de
la décentralisation de telle sorte à
consolider cette démocratie qui existe
mais également à décompresser un
peu ce qui existe comme focalisation
sur les institutions centrales. Cette
décentralisation permettra de remobi-
liser les Togolais à la base pour le pro-
cessus de développement socioécono-
mique. Nous avons également formu-
lé à l'endroit de la classe politique, la
culture de l'esprit de dialogue et de
concertation qui n'empêche pas la
poursuite des revendications de l'un ou
l'autre des camps. Mais que cela se
fasse dans un cadre conventionnel,
dans le cadre des lois, principes et
instruments universels admis en
matière de gouvernance politique " a-
t-il dit.

L'objectif de l'atelier est de mettre
en place la Coordination régionale de
Social Watch et entamer les travaux
constitutifs de la Plateforme des
réseaux Social Watch d'Afrique de
l'Ouest (SWAO) ;  partager des expé-
riences entre acteurs régionaux de la
société civile et la société civile du
Togo sur le suivi citoyen des ODD et
la production de rapports alternatifs et
à mobiliser les acteurs de la Société
Civile autour des enjeux des ODD et
de la vision 2020 de la CEDEAO, et
jeter les bases d'un programme de ren-
forcement de capacité en matière de
redevabilité et pour le suivi citoyen
des ODD à travers les politiques
publiques aux niveaux communautai-
re, national, sectoriel et et local.

Le permis de construire désormais automatisé 

Commémoration du 5 octobre  par le CNJ et le CJD
Le Conseil National de la

Jeunesse (CNJ) et le Collectif des
Jeunes pour le Développement(CJD)
ont initié une conférence débat le 05
octobre dernier pour célébrer cette
journée marquant les débuts de la
lutte pour l'avènement de la démo-
cratie au Togo. Cette conférence a
également été une occasion pour ren-
dre hommage à Hilaire Logo
Dossouvi, membre actif du CJD,
décédé depuis 2014, et figure emblé-
matique du 05 octobre 1990. 

Le thème principal de cette confé-
rence-débat, " Engagement politique
de la jeunesse togolaise pour la démo-
cratie : quelles leçons en tirer ? ", a été
décortiqué par le professeur des uni-
versités du Togo, Kokou Tchariè. Il a
fait visiter les formes de démocraties
vécues par les Togolais depuis les
indépendances jusqu' aujourd'hui. Ce
dernier a convié l'auditoire à se rendre
compte de ce que la jeunesse togolais
est très manipulée par les politiques."
Suivre bêtement les politiciens pour

casser le peu que nous avons ? ", C'est
la grande interrogation à laquelle l'ex-
posant a appelé les Togolais.

Au cours de la  conférence-débat,
Eli Attiogbé, l'un des compagnons de
lutte d'Hilaire Logo Dossouvi, à l'é-
poque, a tenu à témoigner du parcours
de l'homme et de sa lutte. Il est revenu
sur les conditions de vie difficiles de
l'homme et de sa maladie qui a finale-
ment eu raison de lui. 

Pour Eli Attiogbé, " l'extrémisme à
tout-va ne paie pas, et il faut se tour-
ner vers le dialogue, je  convie la jeu-
nesse togolaise à une prise de cons-
cience lorsque des leaders politiques

les appellent à descendre dans
la rue pour casser des édifices
publics et privés "." Militez,
mais intelligemment ", a-t-il
conclu.

" Casser c'est facile, mais
reconstruire c'est difficile " a
laissé entendre le professeur
d'Université. Il a apprécié le
parcourt  de Hilaire Logo
Dossouvi, et son choix final de

se mettre au service des actuels
gouvernants pour la reconstruction du
Togo, depuis son retour au Togo jus-
qu'à son décès en 2014. Ce qui a son
sens fait de lui le " Mandela togolais ". 

Rappelons que le CJD (Collectif
des Jeunes pour le Développement) et
le CNJ (Conseil National de la
Jeunesse) étaient dans le canton de
Baguida pour une rencontre d'échan-
ges et de partages, avec les associa-
tions de jeunes de cette localité de
l'Est de Lomé, et celles venues de l'in-
térieur du pays, autour du thème "
Regard sur l'actualité sociopolitique
récente du Togo : bilan des activités
CJD et CNJ- Avis et propositions ".

Crise politique : 

Par Dodo ABALO

La table d’honneur 

Le lancement de l'automatisation
du permis de construire  a été fait
vendredi dernier à Lomé par Fiatuwo
Kwadjo Sessenou, le ministre de
l'Urbanisme, de l'Habitat et du Cadre
de Vie du Togo. C'était en présence
de Sandra Johnson, Conseillère à la
Présidence togolaise, du Maire de
Lomé Fogan Adégnon et de Nicolas
Akidjetan, président de l'Ordre natio-
nal des architectes du Togo.

Le gouvernement togolais a engagé

des réformes dans le secteur de l'urba-
nisme pour une gestion transparente
de l'espace et de l'aménagement du
territoire. Ces reformes induisent une
réduction considérable du coût et du
délai de délivrance du permis de cons-
truire.

Pour le président de l'ONAT " le
nouveau décret règlementant la déli-
vrance des actes de fonciers prévoit la
régularisation pour les édifices qui
sont déjà bâtis et qui n'ont pas fait l'ob-
jet de permis de construire, mais ce
sera pas une régularisation pour la

forme, ça veut dire qu'il faudra véri-
fier dans ces édifices si toutes les
conditions préalables sont réunies, si
c'est pas le cas, c'est avec l'appui des
architectes que les transformations
nécessaires pourront être opérées ", a
dit Nicolas Akidjetan. Il conclut en
disant que l'automatisation de la
demande de permis de construire est
un outil mis à la disposition des archi-
tectes.

Désormais, un permis de construi-
re peut s'obtenir en 30 jours alors
qu'auparavant, l'attente pouvait durer
de 200 à 300 jours. Son coût est
aujourd'hui à 30.000 FCFA selon la
taille du bâtiment alors qu'il fallait
débourser 300.000 FCFA.

Par Dodo ABALO

Par D.A.

La table d’honneur lors de la conférence-débat

Le ministre Sessénou suivant les explications des techniciens 
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LE GROUPE TOGO TELECOM INFORME SON AIMABLE CLIENTELE QU’ELLE POURRA 
DESORMAIS PAYER SES FACTURES TELEPHONIQUES ET INTERNET VIA LE SERVICE T 
MONEY. POUR PAYER LES FACTURES VIA T MONEY, LE CLIENT A DEUX OPTIONS : 
 

1- PAYEZ SA PROPRE FACTURE EN TAPANT LE  CODE *145*6*3*2*1# 
 

2- PAYEZ LA FACTURE D’UN TIERS EN TAPANT LE CODE *145*6*3*2*2# 
  
POUR EFFECTUER L’OPERATION VIA T MONEY, LE CLIENT DOIT SE SERVIR DE SON 
NUMERO DE COMPTE DE FACTURATION INSCRIT DANS L’ANGLE SUPERIEUR DROIT DE LA 
FACTURE TELEPHONIQUE IMPRIMEE.    

 
POUR TOUT RENSEIGNEMENT, APPELEZ LE 119 OU LE 22 00 01 19 ! 

 
TOGO TELECOM VOUS REMERCIE POUR VOTRE FIDÉLITÉ. 

 
                   
       LA DIRECTION GÉNÉRALE 

COMMUNIQUÉ 
 




